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L’an deux mil vingt-cinq, le 17 juin 2025 à 20 heures et 00 minute, 

le Conseil Municipal dûment convoqué le  6 juin 2025, conformément au Code Général des 

Collectivités Territoriales, s'est réuni à la mairie en séance publique sous la présidence de 

Monsieur Gilbert MERLIN, Maire. 

 

 

Étaient présents : Mmes Valérie Berthéol, Béatrice Blampied, Véronique François, Martine Scheben, 

MM. Gilbert Merlin, Edouard Minier, Dominique Tamarelle, Thierry Hebert, Pascal Peltier, Philippe 

Brument, François Fleury, Arnaud Baligout. 

Étaient absents excusés : Mmes Florence Emery (donne pouvoir à M. Gilbert Merlin), Anne Debaisieux 

(donne pouvoir à M. Pascal Peltier), Delphine Lambert (donne pouvoir à Mme Valérie Bethéol), Sandy 

Dupuis, MM. Gilles Assenard (donne pouvoir à M. François Fleury), Johan Delacroix (donne pouvoir à 

M. Dominique Tamarelle). 

Étaient absents : Mme Séverine Ouvry. 

 

Le Maire ayant ouvert la séance et fait l’appel nominal, il a été procédé, à la désignation d’un secrétaire 

de séance pris au sein du conseil. Mme Martine SCHEBEN est désignée pour remplir cette fonction 

conformément à l’article L. 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

 

Monsieur le Maire ouvre la séance et procède au rappel de l’ordre du jour initial. 

Il informe ensuite les membres du Conseil des ajustements suivants : 

− Le report des deux délibérations relatives à la création de postes à l’école de musique. 

− Le report de la délibération relative à la modification de la quotité de travail d’un agent d’entretien. 

− L’ajout d’une délibération relative à l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables. 

− L’ajout d’une délibération relative à la demande de subvention pour le renouvellement d’un 

défibrillateur. 

Ces modifications sont portées à la connaissance de l’assemblée en ouverture de séance avant 

l’examen des points à l’ordre du jour. 

 

 

I. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 2 AVRIL 2025 

➢ Approuvé à l’unanimité 

I. COMPTE-RENDU DES ACTES ADMINISTRATIFS PRIS PAR LE MAIRE DANS LE CADRE 

DES DELEGATIONS PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

N° de l’acte Date de l’acte Objet 

2025/02 17 avril 2025 

Décision n°2025/02 – Choix de l’Assistant à Maîtrise 

d’Ouvrage (AMO) pour deux opérations de réhabilitation dis-

tinctes - Société URBAsMO, 239, rue du Mont Perreux, 76 230 

ISNEAUVILLE, pour la réhabilitation de l’ancien presbytère et 

la Maison Normande 

 

II.  AFFAIRES GENERALES 

Délibération 1.0 – Désignation du coordonnateur communal et création de deux emplois de 

vacataires agents recenseurs pour le recensement de la population 2026 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 
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Le Maire expose à l’assemblée que l’INSEE organise le recensement de la population sur le territoire communal 

du 15 janvier au 14 février 2026.  

Afin d’assurer la bonne organisation de cette opération, il est nécessaire de désigner un coordonnateur communal 

et de recruter deux agents recenseurs vacataires. 

Le Conseil municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité, notamment son titre V, 

Vu le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population, 

Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des communes pour les besoins du recensement de la 

population, 

Vu la note d’information de l’INSEE relative à l’organisation du recensement 2026, 

Considérant la nécessité de désigner un coordonnateur communal chargé de la préparation, de l’organisation et 

du suivi des opérations de recensement, 

Considérant la nécessité de créer deux emplois non permanents de vacataires agents recenseurs pour la période 

du 15 janvier au 14 février 2026 afin de réaliser les opérations de recensement de la population, 

Considérant la nécessité de prévoir des modalités de rémunération adaptées à la mission confiée, dans le respect 

des règles applicables à la fonction publique territoriale et du minimum légal, 

Après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

− DE DESIGNER Madame Virginie DEMOTAIS, Adjoint administratif territorial, en qualité de coordonnateur 

communal du recensement de la population pour la campagne 2026 ; 

− DE CREER deux emplois non permanents de vacataires agents recenseurs pour la période du 15 janvier au 

14 février 2026 ; 

− DE PREVOIR que les agents recenseurs vacataires seront recrutés pour une durée correspondant à la période 

de collecte ; 

− DE FIXER le cadre général de la rémunération des agents recenseurs vacataires, celle-ci pouvant être déter-

minée, pour chaque agent, par arrêté individuel du Maire, selon l’une ou plusieurs des modalités suivantes :  

✓forfait global pour l’ensemble de la mission,  

✓rémunération à l’acte (nombre de logements ou bulletins individuels recensés),  

✓rémunération horaire (au minimum le SMIC horaire),  

✓rémunération sur la base d’un indice de la fonction publique territoriale au prorata du temps de travail 

effectif,  

✓prise en charge de frais annexes (déplacements, participation aux séances de formation) selon les 

modalités fixées par la commune ; 

− DE PRECISER que le choix de la ou des modalités applicables sera motivé dans chaque arrêté individuel, en 

fonction des besoins du service et du profil de l’agent, dans le respect du principe d’égalité de traitement et du 

minimum légal de rémunération ; 

− D’AUTORISER le Maire à notifier la présente décision à l’INSEE, à procéder au recrutement des agents re-

censeurs vacataires, à signer les arrêtés correspondants et à prendre toutes dispositions nécessaires à 

l’organisation du recensement. 

 

➢ Approuvé à l’unanimité 

Délibération 2.0 – Motion relative à la révision des attributions de compensation (AC) suite aux 

travaux de la CLECT 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Pour chaque compétence transférée des 71 communes membres vers la Métropole Rouen Normandie, la Commission 

Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT) est saisie pour établir les incidences financières du transfert.  

Ces incidences sont ensuite traduites en flux financiers annuels entre les communes et la Métropole Rouen Normandie, 

appelés attributions de compensation (AC). 

La CLECT a examiné le 12 mai 2025 le coût du transfert de la piste d’athlétisme du stade de Sotteville-lès-Rouen, 

déclarée d’intérêt métropolitain lors du Conseil communautaire du 12 février 2024.  
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Comme le prévoit le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et le Code Général des Impôts (CGI), il est 

demandé aux conseils municipaux des communes membres de se prononcer sur l’évaluation du transfert des charges 

validée par la CLECT. 

Avant de se prononcer, le Maire de Saint-Martin-du-Vivier rappelle la situation du cumul des transferts de charges 

depuis la création des intercommunalités, notamment la CREA en 2010 puis la Métropole en 2015. Parmi les compé-

tences transférées figurent la voirie, l’urbanisme, l’eau et l’assainissement. 

À ce jour, la Métropole Rouen Normandie, après le vote des AC 2025 du 16 décembre 2024, présente la situation sui-

vante : 

• 41 communes bénéficient d’une AC positive (total : 86 678 222 €) 

• 30 communes, dont Saint-Martin-du-Vivier, supportent une AC négative (total : 3 791 320 €) 

Pour Saint-Martin-du-Vivier, l’attribution de compensation est négative : 194 741 €, soit une charge annuelle significa-

tive pour la commune. 

Le système de compensation des charges transférées, créé par la loi du 6 février 1992, prévoit que le montant des AC 

peut être révisé selon quatre procédures distinctes.  

Par ailleurs, la loi permet à l’EPCI de dispenser les communes de verser une AC négative (Guide pratique des attribu-

tions de compensation de la Direction Générale des Collectivités Locales : Version février 2019, p. 46).  

Le Code Général des Impôts impose également la présentation d’un rapport quinquennal sur l’évolution des AC (art. 

1609 nonies C - IV bis : « Le président de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité profes-

sionnelle unique présente, au moins une fois tous les cinq ans, au conseil communautaire ou à l’organe délibérant, un 

rapport sur l’évolution du montant des attributions de compensation versées ou perçues par les communes 

membres. ».) 

Or, il est constaté que : 

− Aucune procédure de révision des AC n’a été engagée par la Métropole Rouen Normandie depuis 2015, mal-

gré d’importantes évolutions structurelles (changements économiques, évolution des services publics, etc.). 

− La possibilité de dispense des communes à AC négative n’a pas été utilisée. 

− Aucun rapport quinquennal sur l’évolution des AC n’a été présenté, contrairement aux obligations légales. 

Considérant que la loi ne fixe pas de délai pour l’extinction ou la révision des AC, et que la révision relève de 

l’initiative de la Métropole, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

− DEMANDE à la Métropole Rouen Normandie de dispenser les communes de verser des AC négatives, 

comme le permet la loi, avant la fin du mandat. 

− DEMANDE l’engagement d’une des procédures de révision des AC. 

− DEMANDE la fixation d’une date pour la réunion de la commission ad hoc chargée de cette révision. 

− MANDATE le Maire pour transmettre la présente motion à la Métropole Rouen Normandie. 

Dans l’attente d’une réponse concrète à ces demandes, le Conseil municipal vote à l’unanimité contre le transfert de 

charge proposé concernant la piste d’athlétisme de Sotteville-lès-Rouen. 

 

➢Approuvé à l’unanimité 

III. FINANCES 

Délibération 3.0 – Budget principal de la commune – Décision modificative n°1 (DM1) - Autorisation  

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 
Le budget primitif 2025 du budget de la commune de Saint-Martin-du-Vivier, adopté le 2 avril 2025 dernier, 

nécessite quelques ajustements, lesquels sont intégrés au projet de décision modificative n°1 (DM1) faisant l’objet 

de la présente délibération. 

Il est rappelé que s'agissant des décisions modificatives, ces dernières peuvent être votées tout au long de l'année 

pour actualiser le budget primitif, acte par nature prévisionnel, et tenir compte des aléas économiques ou financiers. 

Une décision modificative (DM) a pour objectif d'ajuster les prévisions inscrites au budget primitif (BP). Lors de 

l'élaboration du budget, la communauté de communes prévoit les dépenses et les recettes pour les sections de 

fonctionnement et d'investissement avec une estimation la plus sincère possible. Et au fur et à mesure de 
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l'exécution, il est possible que certains postes aient été sous­ estimés ou surestimés. De plus, des besoins nouveaux 

peuvent apparaître et nécessitent l'inscription de crédits budgétaires complémentaires. 

Le budget primitif étant voté par chapitre, les décisions modificatives sont proposées par chapitre tel que défini par 

l'article D.2311-4 du CGCT. Comme pour toute décision budgétaire, la décision modificative n°1 est proposée en 

équilibre comme suit : 

Dépenses de Fonctionnement BP 2025 DM1 Total budget 

011 - Charges à caractère général 622 800 -1 371,14 621 428,86 

012 – charges de personnels et frais assimilés 896 000  896 000 

014 - Atténuations de produits 194 741 3 117 197 858 

65 - Autres charges de gestion courante 97 302,80  97 302,80 

66 - Charges financières 0  0 

67 - Charges spécifiques 3 000  3 000 

68 - Dotations aux provisions et dépréciations 0  0 

023 - Virement à la section d'investissement 980 467,59 -1 745,86 978 721,73 

042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 2 000  2000 

TOTAL 2 796 311,39   0 2 796 311,39 

En section de fonctionnement, des ajustements ont été nécessaires pour appliquer le prélèvement exceptionnel de 

3 117€ dans le cadre du dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales locales (DILICO), conformément à 

l’article 186 de la loi de finances pour 2025. 

Ce prélèvement, notifié par la Préfecture, n’avait pas été anticipé lors du vote du budget primitif 2025. 

De plus, lors de la saisie du budget 2025, une erreur d’écriture a été commise sur les mouvements d’ordre : la 

section de fonctionnement comportait une dépense d’ordre de 2 000 € au 042/681 pour provisions, tandis que la 

section d’investissement ne comportait que 254,14 € de recettes d’ordre au 040 (25,68 € au 040/4912 et 228,46 € au 

040/2804182). 

La réduction d’une dépense à hauteur de 1 371,14 € au chapitre 011 au compte 615231 (entretien et réparations de 

voirie) ainsi que la diminution du virement à la section d’investissement de – 1 745,86€, en opérations d’ordre, 

neutralisent les dépenses de fonctionnement et permet d’ajuster en écriture les recettes d’investissement en 

opérations d’ordre. Concernant la réduction au compte 615231, il a été constaté que l’entretien et réparations de 

voirie diverses se réduisent au regard du niveau d’entretien communal sur plusieurs exercices. 

Aucune modification en recette de fonctionnement et en dépenses d’investissement est constatée. 

En section d’investissement, les mouvements sont donc les suivants : 

Recettes d’investissement BP 2025 DM1 Total budget 
10 – dotations, fonds divers et réserves (avec 1068) 380 737,18  380 737,18 

 
10222 - FCTVA 8 700,00  8 700,00 

 1068 - Excédents de fonctionnement capitalisés 372 037,18  372 037,18 
13 – subventions d’investissement reçues 0  0 

27 – Autres immobilisations financières      
276351 - Créance GFP de rattachement 

 
 

24 573,00 
 

 
 

24 573,00 

021 – virement de la section de fonctionnement 980 467,59 -1 745,86 978 721,73  

040 – transferts entre sections 254,14 1 745,86 2 000,00 
041 – opérations patrimoniales 0  0 
001 – Excédent antérieur 414 351,68  414 351,68 

TOTAL 1 800 383,59 0 1 800 383,59 
Vu : 

− Le Code général des collectivités territoriales, 

− La loi de finances pour 2025, notamment son article 186 relatif au dispositif de lissage conjoncturel des re-

cettes fiscales locales (DILICO), 

− L’arrêté ministériel du 6 juin 2025 fixant la liste des collectivités contributrices et le montant du prélève-

ment, 

− La notification préfectorale reçue le 9 avril 2025 informant la commune de Saint-Martin-du-Vivier de son 

assujettissement au dispositif DILICO pour un montant de 3 117 €, 
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− La nomenclature comptable M57 applicable à la commune, 

− Le budget primitif 2025 voté par le Conseil municipal, 

Considérant :  

− Que la commune de Saint-Martin-du-Vivier est soumise à un prélèvement exceptionnel de 3 117 € au titre 

du dispositif DILICO, 

− Que ce prélèvement n’ait pas été inscrit dans le budget primitif 2025, 

− Qu’il convient d’inscrire cette dépense en section de fonctionnement, chapitre 014, compte 739218 « 

Autres prélèvements pour reversements de fiscalité entre collectivités locales », 

− Que le montant brut des recettes de fiscalité directe locale reste inscrit au compte 73111, conformément 

aux règles comptables, 

− Que pour maintenir l’équilibre budgétaire, il est nécessaire de réduire le virement à la section 

d’investissement (chapitre 023) du montant du prélèvement DILICO, et les dépenses en entretien et répara-

tions de voirie à hauteur de 1 371,14€ au chapitre 011 en section de fonctionnement, 

− Qu’une erreur d’écriture a été constatée lors de la saisie du budget 2025 concernant les opérations d’ordre : 

une dépense d’ordre de 2 000 € a été inscrite en fonctionnement au 042/681 pour provisions, tandis que les 

recettes d’ordre en investissement au 040 ne totalisaient que 254,14 € (25,68 € au 040/4912 et 228,46 € au 

040/2804182), 

− Que la nomenclature M57 impose la symétrie parfaite des opérations d’ordre entre sections, 

− Qu’il est donc nécessaire de compléter les recettes d’investissement au chapitre 040 par une écriture 

d’ajustement de 1 745,86 €, portant le total à 2 000 €, 

− Que cette correction n’a pas d’impact sur la trésorerie mais garantit la conformité réglementaire, 

− Que 90 % du prélèvement DILICO, soit 2 805,30 €, feront l’objet d’un reversement à la commune en trois 

annuités sur 2026, 2027 et 2028, 

− Que cet engagement doit être inscrit à l’état IV B7.9 annexé aux documents budgétaires et au compte fi-

nancier unique, 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, décide :  

− D’INSCRIRE en section de fonctionnement, au chapitre 014, compte 739218, une dépense supplémen-

taire de 3 117 € correspondant au prélèvement DILICO pour l’exercice 2025, 

− DE REDUIRE le virement à la section d’investissement (chapitre 023) de 1 745,86 €, portant ce virement 

à 978 721,73 €, et les dépenses d’entretien et réparations de voirie à hauteur de 1 371,14€, afin de mainte-

nir l’équilibre de la section de fonctionnement, 

− DE COMPLETER les recettes d’investissement au chapitre 040 par une écriture d’ajustement de     1 

745,86 €, portant le total des recettes d’ordre à 2 000 €, pour assurer la parfaite symétrie avec les dépenses 

d’ordre inscrites au 042/681 en fonctionnement, 

− DE PRENDRE ACTE que le montant brut des recettes de fiscalité directe locale reste inscrit au compte 

73111, 

− D’INSCRIRE à l’état IV B7.9 annexé aux documents budgétaires et compte financier unique 

l’engagement hors bilan relatif au reversement de 90 % du prélèvement DILICO, soit 2 805,30 €, réparti 

en trois annuités sur 2026, 2027 et 2028, 

− D’ADOPTER la décision modificative n°1 du budget principal de la commune de Saint-Martin du-Vivier, 

telle qu’exposée ci-avant, et conformément au document budgétaire joint à la présente délibération, 

− D’AUTORISER Monsieur le Maire à effectuer toutes les opérations comptables nécessaires, à signer tous 

documents afférents et à transmettre la présente délibération au comptable public et à la Préfecture. 

 

➢ Autorisé à l’unanimité 

 

Délibération 4.0 – Admission en non-valeur d’une créance irrécouvrable 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

 
Le Conseil Municipal de Saint-Martin-du-Vivier, 
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Vu : 

− Le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1617-5 et R.2342-4 relatifs à la 

gestion financière et comptable des collectivités locales ; 

− L’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux communes, notamment ses dispositions concer-

nant l’admission en non-valeur (compte 6541) ; 

− L’état des présentations et admissions en non-valeur transmis par le comptable public, arrêté à la date du 

22 mai 2025, concernant une créance irrécouvrable pour un montant total de 823,95 € (liste 

n°7580670815) ; 

− La demande expresse du comptable public en date du 22 mai 2025 sollicitant l’admission en non-valeur de 

la créance susmentionnée ; 

 

Considérant : 

− Que le comptable public expose qu’il n’a pu procéder au recouvrement de la créance concernée, malgré les 

poursuites engagées, celles-ci étant demeurées sans effet ; 

− Que la créance, d’un montant de 823,95 €, est qualifiée d’irrécouvrable et qu’il convient, conformément à 

la réglementation comptable, de l’admettre en non-valeur sur le compte 6541 ; 

− Qu’il appartient au conseil municipal de se prononcer sur cette admission en non-valeur afin de permettre 

la régularisation comptable de la situation ; 

− Que l’admission en non-valeur n’éteint pas la dette du redevable et n’empêche pas un recouvrement ulté-

rieur si la situation du débiteur venait à le permettre ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

− ADMET en non-valeur la créance d’un montant total de 823,95 € figurant sur la liste n°7580670815, motif 

« poursuite sans effet » ; 

− PRECISE que l’admission en non-valeur n’éteint pas la dette et n’empêche pas un recouvrement ultérieur 

si la situation du débiteur venait à le permettre ; 

− AUTORISE le mandatement de la dépense sur le compte 6541 (liste de non-valeur) ; 

− CHARGE Monsieur le Maire de transmettre la présente délibération, accompagnée de la liste de non-

valeur, au comptable public pour régularisation. 

 

➢Autorisé à l’unanimité 

 

Délibération 5.0 – Modification de la procédure de règlement des concessions funéraires - Autorisation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Le Maire expose que, afin de simplifier la gestion des paiements des concessions funéraires et de répondre à la vo-

lonté de la commune de ne pas créer de régie de recettes, il est proposé de modifier la procédure actuelle. Cette nou-

velle organisation permettra aux usagers de régler directement auprès du Trésor public, tout en assurant la rapidité 

nécessaire à l’organisation des inhumations. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2223-13 et suivants relatifs à la gestion 

des cimetières et des concessions funéraires, 

Vu le Code général de la commande publique et les règles applicables à la gestion des recettes publiques, 

Vu l’avis du Maire, 

 

Considérant que, jusqu’à présent, le paiement des concessions funéraires était réalisé par chèque déposé en mairie, 

Considérant que la commune ne souhaite pas créer de régie de recettes pour la gestion de ces paiements, 

Considérant la nécessité d’assurer la sécurité, la traçabilité et la conformité comptable des opérations de paiement 

des concessions funéraires, 

Considérant également l’urgence qui s’attache à l’organisation des inhumations, qui impose parfois la délivrance 

rapide de l’acte de concession, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

− DECIDE que le paiement du prix des concessions funéraires sera désormais effectué directement auprès 

du comptable public (Trésor public), sans manipulation de fonds en mairie. 



SESSION ORDINAIRE 

Réunion du 17 juin 2025 

Page 7 
 

− PRECISE que, sur la base de la demande de concession funéraire, la mairie émettra un titre de recette à 

l’encontre du redevable. 

− INDIQUE que ce titre de recette sera transmis au comptable public, qui adressera au redevable un avis des 

sommes à payer précisant les modalités de règlement (notamment par virement bancaire ou chèque à 

l’ordre du Trésor public). 

− STIPULE que, compte tenu de l’urgence liée à l’organisation des inhumations, l’acte de concession pour-

ra être remis au titulaire dès l’émission du titre de recette à son encontre, sans attendre le paiement effectif. 

Le recouvrement de la somme due sera ensuite assuré par le comptable public selon la procédure en vi-

gueur. 

− AUTORISE le Maire à mettre en œuvre cette procédure et à transmettre les informations nécessaires au 

comptable public pour l’émission et le recouvrement des titres de recette.  

 

➢ Autorisé à l’unanimité 

  

Délibération 6.0 – Modification des clauses de révision des loyers et des modalités de calcul et de 

paiement des charges des logements communaux situés au 1248 et 1254 route de la Vallée – 

Approbation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les contrats de location en vigueur pour les deux logements communaux, 

Vu la délibération du 2 avril 2025 relative au maintien des loyers et des modalités de calcul des charges, 

Considérant la nécessité d’harmoniser et de rendre équitables les clauses de révision annuelle des loyers, 

Considérant l’accord des locataires pour la modification des clauses de révision, 

Considérant l’opportunité de clarifier les modalités de calcul et de paiement des charges d’eau, de gaz et de la taxe 

d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM), 

Après en avoir délibéré, décide : 

D’APPROUVER les avenants aux contrats de location des logements communaux situés au 1248 route de la Vallée 

(Mme Catherine COUILLARD) et au 1254 route de la Vallée (Mme Sophie LAROCHE), intégrant les modifications 

suivantes : 

Révision annuelle du loyer : 

À compter du 1er juillet 2025, la révision du loyer interviendra chaque année à la date anniversaire du contrat, selon 

la variation de l’Indice de Référence des Loyers (IRL) publié par l’INSEE. 

Le trimestre de référence retenu pour l’application de la révision est le dernier indice IRL publié à la date de signa-

ture de l’avenant, soit l’IRL du 1er trimestre 2025. 

La formule de révision du loyer sera la suivante : 

Nouveau loyer annuel = Loyer en cours × (IRL du 1er trimestre 2025 / IRL du 1er trimestre 2024) 

Pour la première révision, le calcul sera détaillé dans chaque avenant. 

Modalités de calcul et de paiement des charges d’eau et de gaz : 

À compter du 1er juillet 2025, un acompte correspondant à 50 % de la consommation annuelle de l’année précédente 

sera demandé en janvier de l’année N au locataire, payable en cours d’année. 

Un solde de régularisation sera effectué en juin de l’année suivante, sur la base de la consommation réelle de l’année 

N-1, telle qu’attestée par les relevés de compteurs ou les factures correspondantes. 

Si le montant de l’acompte versé est supérieur à la consommation réelle, le trop-perçu sera remboursé au locataire. À 

l’inverse, si la consommation réelle est supérieure à l’acompte, le locataire devra s’acquitter du solde restant dû. 

Les justificatifs des consommations et des régularisations seront communiqués au locataire lors de la régularisation 

annuelle. 

Taxe d’enlèvement des ordures ménagères (TEOM) : 

La TEOM, acquittée par le bailleur auprès de l’administration fiscale, sera récupérée auprès du locataire une seule 

fois par an, lors de la régularisation annuelle des charges d’eau et de gaz. 

Le montant récupéré correspondra à la part de TEOM figurant sur l’avis de taxe foncière, au prorata de la période 

d’occupation du logement par le locataire. Un justificatif sera remis au locataire à chaque régularisation. 

Toutes les autres dispositions des contrats de location initiaux demeurent inchangées. 

Le Maire est autorisé à signer les avenants aux contrats de location intégrant ces nouvelles dispositions. 
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 Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

 

➢Approuvé à l’unanimité 

 

Délibération 7.0 – Location d’un tracteur avec chauffeur - Demande de subvention au titre du Fonds 

d’Aide à l’Aménagement (FAA) – Fonctionnement - Autorisation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Le Conseil Municipal de la commune de Saint-Martin-du-Vivier, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.5126-5 VI, 

Vu la délibération du 12 septembre 2022 approuvant la signature d’une convention de prestation de service pour les 

travaux d’entretien de la voirie et des espaces verts avec l’EARL Mont Perreux, 

Vu l’avenant n°1 à ladite convention, annulant et remplaçant l’article 3 relatif aux modalités de rémunération du presta-

taire, 

Considérant que la Métropole Rouen Normandie peut attribuer une subvention spécifique au titre du Fonds d’Aide à 

l’Aménagement (FAA) – Fonctionnement, réservée aux communes de moins de 4 500 habitants, afin de contribuer à 

alléger les charges d’entretien des équipements communaux, 

Considérant que la commune a engagé des dépenses pour un montant total de 972,50 € HT dans le cadre du déneige-

ment de la voirie, notamment par la location d’un tracteur avec chauffeur, 

Considérant que la demande de subvention doit être déposée entre le 1er septembre et le 30 octobre de l’année N pour 

un passage à la première instance métropolitaine de l’année N+1, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

− D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer auprès de la Métropole Rouen Normandie un dossier de de-

mande de subvention au titre du Fonds d’Aide à l’Aménagement (FAA) – Fonctionnement, pour contribuer au 

financement des charges engagées par la commune pour le déneigement de la voirie, pour un montant total de 

972,50 € HT. 

− D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document afférent à cette demande et à effectuer toutes dé-

marches nécessaires à l’instruction et à l’obtention de ladite subvention. 

 

➢ Autorisé à unanimité des membres votants 

 

Délibération 8.0 – Demande de subvention DETR pour l’installation de nouveaux caveaux dans le 

cimetière communal du Mesnil- Autorisation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Le Conseil municipal de la commune de Saint-Martin-du-Vivier, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la nécessité d’assurer la gestion, la sécurité et la décence du cimetière communal, 

Considérant que la commune doit procéder à l’installation de nouveaux caveaux pour répondre aux besoins des 

administrés, 

Considérant que la commune a sollicité un devis auprès d’une entreprise spécialisée pour l’installation de 17 

caveaux, pour un montant de 17 170 € H.T., 

Considérant que la demande de subvention au titre de la Dotation d’Équipement des Territoires Ruraux (DETR) 

porte exclusivement sur les travaux d’installation de ces nouveaux caveaux, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide 

− D’APPROUVER le projet d’installation de 17 nouveaux caveaux dans le cimetière communal du Mesnil, se-

lon le devis établi par l’entreprise MONJANEL, pour un montant de 17 170 € H.T. 

− D’AUTORISER Monsieur le Maire à solliciter une subvention auprès de l’État, au titre de la DETR, pour le 

financement de cette opération. 

− DE PRÉCISER que les crédits nécessaires à la réalisation de ce projet sont déjà inscrits au budget primitif de 

l’exercice 2025, section d’investissement (opération 109 « Cimetières » compte 23/231). 
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− D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette opération et à la demande de subven-

tion. 

 

➢Autorisé à l’unanimité 

Délibération 9.0 – Demande de subventions relatives à la création de 10 places de stationnements 

perméables, rue du Moulin Jadot - Autorisation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le projet de création de 10 places de stationnement sur le territoire communal, 

Vu l’estimation du coût total des travaux s’élevant à 30 005 € H.T., 

Considérant la nécessité de solliciter des financements auprès de l’ensemble des organismes potentiels, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

− D’APPROUVER le projet de création de 10 places de stationnement pour un montant de 30 005 € H.T., dont 

les travaux comprennent les opérations nécessaires à la viabilisation et à l’aménagement du site, incluant terras-

sement, soutènement, revêtement drainant, bordures, enrobés, stabilisation et aménagement paysager. 

− D’AUTORISER Monsieur le Maire à déposer toutes demandes de subventions nécessaires auprès de 

l’ensemble des organismes publics ou privés susceptibles de soutenir financièrement ce projet. 

− D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tous documents afférents à ces demandes de subvention et à en-

gager toutes démarches nécessaires à la bonne réalisation de ce projet. 

 

➢Autorisé à l’unanimité 

Délibération 10.0 – Demande de subvention pour la réhabilitation de l’ancien presbytère - Autorisation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Le Conseil Municipal ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le projet de réhabilitation de l’ancien presbytère en bibliothèque et salles multi-activités, 

Vu la décision du Maire portant choix de l’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) pour cette opération, 

Considérant la nécessité de solliciter des financements publics ou privés pour la réalisation de cette opération, 

Après en avoir délibéré, décide : 

− D’AUTORISER le Maire à déposer auprès des organismes publics et privés compétents toute demande de 

subvention relative à la réhabilitation de l’ancien presbytère, incluant l’ensemble des prestations et travaux né-

cessaires. 

− D’AUTORISER le Maire à signer tous les documents afférents à ces demandes de subvention et à engager les 

démarches administratives correspondantes. 

− DE PRECISER que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal. 

 

➢Autorisé à l’unanimité 

Délibération 11.0 – Demande de subvention pour la réhabilitation de la Maison normande- 

Autorisation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Le Conseil Municipal ; 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le projet de réhabilitation de la maison normande en salles de réception et salles de musique, 

Vu la décision du Maire portant choix de l’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) pour cette opération, 
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Considérant la nécessité de solliciter des financements publics ou privés pour la réalisation de cette opération, 

Après en avoir délibéré, décide : 

− D’AUTORISER le Maire à déposer auprès des organismes publics et privés compétents toute demande de 

subvention relative à la réhabilitation de la maison normande, incluant l’ensemble des prestations et travaux né-

cessaires. 

− D’AUTORISER le Maire à signer tous les documents afférents à ces demandes de subvention et à engager les 

démarches administratives correspondantes. 

− DE PRECISER que les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal. 

 

➢Autorisé à l’unanimité 

 

Délibération 12.0 – Demande de subvention auprès du Département de la Seine-Maritime pour le 

renouvellement d’un défibrillateur – Autorisation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Vu : 

− le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2121-29 et suivants, relatifs aux com-

pétences du Conseil Municipal, 

− la nécessité d'assurer la sécurité des citoyens par la présence de défibrillateurs accessibles au public dans les 

lieux stratégiques de la commune, 

 

Considérant : 

− que le renouvellement des défibrillateurs est essentiel pour garantir une réponse rapide en cas d’urgence car-

diaque, 

− que le Département de la Seine-Maritime propose des dispositifs d’aide financière pour soutenir les communes 

dans l’acquisition de matériel de sécurité et de santé publique, 

− qu’il est dans l’intérêt de la commune de solliciter le montant de subvention le plus élevé possible afin de limi-

ter la charge financière communale, 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

− AUTORISE le Maire à déposer un dossier de demande de subvention auprès du Département de la Seine-

Maritime pour le renouvellement d’un défibrillateur, pour un montant estimé à 799,00 € H.T., et à solliciter le 

taux de subvention le plus élevé prévu par le règlement départemental, ainsi qu’à entreprendre toutes les dé-

marches nécessaires auprès des autres organismes publics et privés susceptibles de cofinancer cet équipement. 

− S’ENGAGE, en cas d’obtention de la subvention, à inscrire au budget communal la part résiduelle non cou-

verte par les aides extérieures. 

 

➢Autorisé à l’unanimité 

 

IV. RESSOURCES HUMAINES 

Délibération 13.0 – Indemnités de jury pour la présentation des élèves de l’école de musique - 

Approbation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté ministériel du 10 juillet 2006 relatif aux indemnités allouées aux membres de jurys d’examens et concours, 

Vu la nécessité d’organiser les auditions annuelles des élèves de l’école de musique communale, 

Considérant la participation de membres extérieurs en qualité de jury pour évaluer les prestations des élèves, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Décide : 
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- D’ATTRIBUER en application de l’arrêté ministériel du 10 juillet 2006, une indemnité de jury à chaque 

membre extérieur participant à l’évaluation des élèves lors des auditions de l’école de musique organisées le 13 

mai 2025, de 8h30 à 11h30 (3 heures), à raison de 45 € par heure de présence effective, soit un montant total de 

135 € par membre du jury sans création de lien de subordination ni de contrat de travail. 

- DE DESIGNER comme membres du jury : 

−Grégoire LANDAIS 

−Luis VALDIVIA-ASTORGA 

−Marius ANDREÏ 

- DE PREVOIR le versement de ces indemnités sur présentation d’une attestation de présence signée par chaque 

membre du jury. 

- DE PRELEVER la dépense correspondante sur le compte 622 du budget communal. 

➢ Approuvé à l’unanimité 

Délibération 14.0 – Création d’un emploi permanent d’adjoint technique territorial à temps non 

complet et régularisation du recrutement d’un agent contractuel à compter du 1er mai 2025 - 

Approbation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Dans le cadre du départ à la retraite de l’agent titulaire chargé de l’office de restauration scolaire et de l’entretien des 

bâtiments communaux, la commune de Saint Martin du Vivier doit adapter son organisation pour assurer la 

continuité et la qualité du service public.  

L’évolution des besoins et des missions conduit à proposer la suppression de l’ancien poste et la création d’un nouvel 

emploi permanent d’adjoint technique territorial à temps non complet, avec une quotité de travail adaptée.  

Un agent contractuel, Mme Tassadit BOUZAD, a été recruté pour occuper ce poste à compter du 1er mai 2025.  

Il convient aujourd’hui de régulariser cette situation et d’acter ces modifications dans le tableau des effectifs, 

conformément à la réglementation en vigueur 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L313-1 et L332-8 ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le départ à la retraite, à compter du 1er mai 2025, de l’agent titulaire précédemment affecté à l’office de 

restauration scolaire et à l’entretien des bâtiments communaux, sur un poste d’Adjoint technique territorial principal 

de 2e classe à temps non complet, à raison de 87/151,67ème ; 

Vu la déclaration de vacance de poste et la publication de l’offre d’emploi en date du 28 avril 2025 ; 

Vu la nécessité d’assurer la continuité du service public communal ; 

Vu le contrat signé avec Mme Tassadit BOUZAD pour occuper cet emploi à compter du 1er mai 2025 ; 

Considérant que le nouveau poste présente des caractéristiques différentes de l’ancien, tant en termes de grade que 

de quotité de travail ; 

Considérant qu’il convient, en conséquence, de supprimer du tableau des effectifs le poste d’Adjoint technique 

territorial principal de 2e classe à 87/151,67e à compter du 1er mai 2025 et de créer un emploi permanent d’Adjoint 

technique territorial à temps non complet, à raison de 32h75 hebdomadaires annualisées, à compter de la même date ; 

Considérant l’urgence à pourvoir ce poste afin d’assurer le bon fonctionnement des services de restauration scolaire 

et d’entretien des bâtiments communaux ; 

Considérant que ce nouvel emploi sera pourvu par un agent contractuel recruté en application de l’article L332-8 du 

Code général de la fonction publique, pour une durée déterminée de trois ans, renouvelable dans les conditions 

prévues par la réglementation ; 

Considérant que la rémunération est fixée selon l’indice majoré correspondant au grade d’Adjoint technique 

territorial, conformément à la réglementation applicable ; 

Considérant que ce recrutement a été effectué sur le grade d’adjoint technique territorial, pour une quotité de travail 

fixée à 32h75 hebdomadaires annualisées ; 

Considérant que le contrat de travail a été conclu pour une durée déterminée de trois ans, du 1er mai 2025 au 30 

avril 2028, avec possibilité de renouvellement dans la limite de six ans sur le même emploi ou des fonctions 

équivalentes, conformément à la réglementation ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

DECIDE : 

- DE SUPPRIMER, à compter du 1er mai 2025, le poste d’Adjoint technique territorial principal de 2e classe à 

temps non complet (87/151,67e) du tableau des effectifs,  
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- ET DE CREER, à compter de la même date, un emploi permanent d’Adjoint technique territorial à temps non 

complet (32h45 hebdomadaires annualisées), affecté à l’office de restauration scolaire et à l’entretien des 

bâtiments communaux.  

- PREND ACTE du recrutement de Mme Tassadit BOUZAD sur cet emploi à compter du 1er mai 2025 et 

régularise ainsi sa situation administrative de recrutement. 

- PREND ACTE que la présente décision prend effet rétroactivement au 1er mai 2025, date de prise de 

fonctions de l’agent contractuel.  

- AUTORISE le Maire à signer le contrat de travail correspondant et à accomplir toutes les démarches 

nécessaires à la bonne exécution de la présente décision.  

Les crédits correspondants sont inscrits au budget communal. 

Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

 

➢Approuvé à l’unanimité 

Délibération 15.0 – Création d’un emploi permanent d’adjoint technique territorial à temps non 

complet et régularisation du recrutement d’un agent contractuel à compter du 13 mai 2025 – 

Approbation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Dans le cadre du départ à la retraite, au 1er juin 2025, de l’agent titulaire précédemment affecté à l’office de 

restauration scolaire et à l’entretien des bâtiments communaux, la commune de Saint Martin du Vivier doit adapter 

son organisation pour assurer la continuité et la qualité du service public. 

L’évolution des besoins et des missions conduit à proposer la suppression de l’ancien poste et la création d’un nouvel 

emploi permanent d’adjoint technique territorial à temps non complet, avec une quotité de travail annualisée adaptée. 

Un agent contractuel, Mme Pascale LEDOYEN, a été recrutée pour occuper ce poste à compter du 13 mai 2025, 

suite à l’arrivée à terme de son précédent contrat le 12 mai 2025. 

Il convient aujourd’hui de régulariser cette situation et d’acter ces modifications dans le tableau des effectifs, 

conformément à la réglementation en vigueur. 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L.332-8 relatif au recrutement d’agents 

contractuels sur emploi permanent ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

Vu le départ à la retraite, à compter du 1er juin 2025, de l’agent titulaire précédemment affecté à l’office de 

restauration scolaire et à l’entretien des bâtiments communaux, sur un poste d’Adjoint technique territorial principal 

de 1ère classe à temps non complet, à raison de 29/35ème ; 

Vu la déclaration de vacance de poste et la publication de l’offre d’emploi en date du 29 avril 2025 ; 

Vu la nécessité d’assurer la continuité du service public communal ; 

Vu la fiche de poste, précisant les missions, horaires et conditions d’exercice du poste d’adjoint technique territorial, 

agent de restauration et d’entretien des bâtiments ; 

Vu le contrat signé avec Mme Pascale LEDOYEN pour occuper cet emploi à compter du 13 mai 2025 ; 

 

Considérant que la collectivité ne peut plus recourir au motif d’accroissement temporaire d’activité, la durée 

maximale de ce motif étant atteinte ; 

Considérant l’évolution des besoins du service, nécessitant la création d’un emploi permanent à temps non complet 

annualisé, pour assurer durablement les missions d’entretien et de restauration ; 

Considérant l’urgence à pourvoir ce poste afin d’assurer le bon fonctionnement des services de restauration scolaire 

et d’entretien des bâtiments communaux ; 

Considérant que le nouveau poste présente des caractéristiques différentes de l’ancien, tant en termes de grade que 

de quotité de travail ; 

Considérant que ce nouvel emploi sera pourvu par un agent contractuel recruté en application de l’article L332-8 du 

Code général de la fonction publique, pour une durée déterminée d’un an, à compter du 13 mai 2025 avec possibilité 

de renouvellement dans la limite de six ans sur le même emploi ou des fonctions équivalentes, conformément à la 

réglementation ; 

Considérant que ce recrutement a été effectué sur le grade d’adjoint technique territorial, pour une quotité de travail 

fixée à 22,90 heures hebdomadaires annualisées ; 

Considérant que la rémunération est fixée selon l’indice majoré correspondant au grade d’Adjoint technique 

territorial, conformément à la réglementation applicable ; 
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Considérant que Mme Pascale LEDOYEN, présente les compétences et qualifications requises pour occuper ce 

poste ; 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,  

DECIDE : 

− DE SUPPRIMER, à compter du 1er juin 2025, le poste d’adjoint technique territorial principal de 2e classe à 

temps non complet précédemment occupé par l’agent titulaire parti à la retraite ; 

− DE CREER, à compter du 13 mai 2025, un emploi permanent d’adjoint technique territorial à temps non 

complet annualisé, sur la base de 22,90 heures hebdomadaires, affecté à l’office de restauration scolaire et à 

l’entretien des bâtiments communaux ; 

− DE PRENDRE ACTE du recrutement de Mme Pascale LEDOYEN sur cet emploi à compter du 13 mai 

2025, selon les modalités suivantes : 

• Du 13 au 31 mai 2025, période de prise en main du poste, formation aux nouvelles missions et 

adaptation progressive aux futurs horaires, sur la base de 2 heures par jour, les lundis, mardis, jeudis 

et vendredis, de 11h15 à 13h15 ; 

• À compter du 1er juin 2025, exercice de l’ensemble des missions définies dans la fiche de poste : 

entretien des locaux, restauration scolaire, service en salle, nettoyage, grand ménage, remplacement 

d’agents absents, selon les horaires précisés dans la fiche de poste validée ; 

• Temps de travail annualisé sur la base de 1 190,9 heures par an, soit 22,90 heures/semaine, incluant 

les congés payés, jours fériés et journée de solidarité, rémunération lissée sur 12 mois, sans retenue 

pour jours fériés ni récupération de congés payés, ceux-ci étant intégrés à la base annuelle ; 

• La rémunération sera fixée sur la base du grade d’adjoint technique territorial (catégorie C), 1er 

échelon, indice brut 367, indice majoré 350, correspondant à la quotité de travail de 22,90 

heures/semaine ; 

• L’agent bénéficiera, en outre, de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (RIFSEEP) 

dans les conditions réglementaires applicables au cadre d’emplois des adjoints techniques 

territoriaux, au prorata de la quotité de travail ; 

− DE PRECISER que le poste requiert la maîtrise des règles d’hygiène et de sécurité alimentaire, des 

techniques de remise en température, le sens de l’organisation, l’autonomie, la capacité d’adaptation, un bon 

relationnel et une résistance physique ; 

− DE PRENDRE ACTE que le profil de poste est susceptible d’évoluer en fonction des besoins du service ; 

− DE PRENDRE ACTE que la présente décision prend effet rétroactivement au 13 mai 2025, date de prise de 

fonctions de l’agent contractuel.  

− D’AUTORISER le Maire à signer le contrat de travail correspondant et à accomplir toutes les démarches 

nécessaires à la bonne exécution de la présente décision. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget communal. 

 

➢Approuvé à l’unanimité 

Délibération 17.0 – Recrutement d’un agent sur emploi permanent d’agent administratif polyvalent - 

Approbation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Le Conseil municipal de Saint-Martin-du-Vivier, 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment ses articles L.332-8 et L.332-13 ; 

Vu la délibération n°7.0/02.25 du 25 février 2025 autorisant le Maire à recruter un agent contractuel sur emploi perma-

nent d’agent administratif polyvalent pour remplacement temporaire, à compter du 17 février 2025 ; 

Vu le procès-verbal de clôture de la procédure de recrutement sur l’emploi permanent d’agent administratif polyvalent, 

aucune candidature de fonctionnaire n’ayant été retenue, notamment pour des raisons de profil ou d’expérience insuffi-

sante ; 

Vu la formation et l’expérience acquises par l’agent contractuel actuellement en poste, initialement recruté sur le fonde-

ment de l’article L.332-13 du CGFP ; 

Vu le certificat médical d’aptitude délivré à Mme Gaïa FISHER ; 

Vu la nécessité de pourvoir durablement cet emploi permanent dans l’intérêt du service ; 

Vu que le contrat de travail a été signé le 1er mai 2025 entre la commune et Mme Gaïa FISHER, pour une durée déter-

minée d’un an, conformément à l’article L.332-8 du Code général de la fonction publique ; 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
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− PREND ACTE de la clôture de la procédure de recrutement sur l’emploi permanent d’agent 

administratif polyvalent et de l’absence de candidature statutaire recevable. 

− APPROUVE le recrutement de Mme Gaïa FISHER en qualité d’agent contractuel sur l’emploi permanent 

d’Adjoint Administratif Territorial – Assistant(e) administratif(ve) polyvalent(e), à compter du 1er mai 2025, 

sur le fondement de l’article L.332-8 du Code général de la fonction publique. 

− APPROUVE le contrat de travail à durée déterminée conclu pour une durée de trois ans, du 1er mai 2025 au 

30 avril 2028, renouvelable par reconduction expresse dans la limite totale de six ans, avec les conditions de 

rémunération fixées par référence au 1er échelon du grade d’adjoint administratif territorial, soit indice brut 

367, indice majoré 366, traitement brut mensuel de 1 801,74 € au 1er janvier 2025, et l’application du régime 

indemnitaire RIFSEEP tel que délibéré par la collectivité. 

− CONFIRME que les crédits correspondants sont inscrits au budget de la commune. 

 

➢Approuvé à l’unanimité 

Délibération 18.0 – Création de 6 emplois non permanents d’animateurs en contrat à durée déterminée 

pour besoins temporaires liés à la variation des effectifs - Autorisation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Le Maire informe l’assemblée que, pour assurer la surveillance et l’animation des temps périscolaires et extrascolaires 

(pause méridienne, garderie du soir, accueils de loisirs pendant les vacances), il est nécessaire de créer 6 emplois non 

permanents d’animateurs, pour une durée déterminée. 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment l’article L.332-23 relatif au recrutement d’agents contractuels 

sur des emplois non permanents pour faire face à un besoin temporaire, 

Vu le budget communal, 

Vu le tableau des effectifs, 

Considérant que les besoins en personnel d’animation pour les services périscolaires et extrascolaires varient chaque 

année en fonction du nombre d’enfants inscrits, 

Considérant que ces besoins, bien que récurrents, ne présentent pas un caractère permanent et justifient le recours à des 

agents contractuels en contrat à durée déterminée, 

Considérant la nécessité d’assurer la surveillance et l’animation des temps périscolaires (pause méridienne, garderie du 

soir) ainsi que l’animation des accueils de loisirs pendant les vacances scolaires, 

Après en avoir délibéré, décide : 

− DE CREER jusqu’à six emplois non permanents d’animateurs (catégorie C), pourvus par des agents 

contractuels recrutés en contrat à durée déterminée, pour une durée correspondant à la période d’activité 

(généralement du 1er septembre à fin juillet ou début août), renouvelable selon les besoins constatés chaque 

année afin d’assurer les missions suivantes : 

• Encadrement des enfants lors de la pause méridienne de 11h30 à 13h30, 

• Surveillance et animation lors de la garderie du soir de 16h30 à 18h30, 

• Animation des activités pendant les vacances scolaires de 8h00 à 18h00. 

− DE PRECISER que le nombre d’emplois effectivement pourvus chaque année sera ajusté en fonction des 

effectifs réels d’enfants accueillis dans les services concernés. 

− DE FIXER la rémunération de ces agents sur la base du SMIC horaire brut en vigueur, majorée de 10 % au 

titre des congés payés, et de ne rémunérer que les heures effectivement travaillées, y compris les temps de 

préparation et de réunion, sous réserve de leur réalisation effective. 

− DE PREVOIR qu’aucune rémunération ne sera versée en cas d’absence non justifiée par un arrêt de travail 

ou une autorisation d’absence préalable. 

− D’APPLIQUER les mêmes règles aux agents mineurs. 

− DE CHARGER Monsieur le Maire du recrutement des agents et de la signature des contrats correspondants. 

La présente délibération entrera en vigueur au 1er septembre 2025.  

La dépense correspondante est inscrite au budget. 

 

➢Autorisé à l’unanimité 
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Délibération 19.0 – Autorisation du recours à des vacataires pour assurer les remplacements et besoins 

ponctuels d’animation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Monsieur le Maire expose que, compte tenu de la nécessité d’assurer la continuité du service public lors d’absences 

imprévues d’animateurs contractuels ou face à des variations ponctuelles et imprévisibles du nombre d’enfants accueil-

lis, il est indispensable de pouvoir recruter, de manière exceptionnelle et temporaire, des vacataires afin de garantir le 

bon fonctionnement du service d’animation municipal. 

Vu le Code général de la fonction publique, 

Vu le budget communal, 

Considérant la nécessité d’assurer la continuité du service public en cas d’absence imprévue d’un animateur contractuel 

ou d’augmentation temporaire et imprévisible du nombre d’enfants accueillis, 

Considérant que ces besoins sont par nature ponctuels et ne sauraient être couverts par les emplois contractuels exis-

tants, 

Après en avoir délibéré, décide : 

− D’AUTORISER le recours à des vacataires pour assurer le remplacement ponctuel d’animateurs contractuels 

absents ou pour répondre à un accroissement temporaire et exceptionnel du nombre d’enfants accueillis. 

− DE PRECISER que ces vacataires seront recrutés pour des missions ponctuelles, sur la base du SMIC 

horaire brut en vigueur, et rémunérés uniquement pour les heures effectivement réalisées. 

− D’APPLIQUER les mêmes règles aux agents mineurs. 

− DE CHARGER Monsieur le Maire du recrutement des agents et de la signature des contrats correspondants. 

La présente délibération entrera en vigueur au 1er septembre 2025.  

La dépense correspondante est inscrite au budget. 

 

➢Autorisé à l’unanimité 

Délibération 20.0 – Création de 4 postes pour l'encadrement de l'étude dirigée à l'école Joseph Hemery 

au titre d'une activité accessoire et fixation du taux de rémunération - Autorisation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L.123-7, 

Vu le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique, 

Vu le décret n° 66-787 du 14 octobre 1966 relatif à la rémunération de certains personnels intervenant dans le domaine 

périscolaire, 

Considérant la nécessité de recruter quatre enseignants pour assurer l'encadrement de l'étude dirigée à l'école Joseph 

Hemery,  

Considérant qu’en application de l’article L 123-7 du Code Général de la Fonction Publique, l’agent public peut être 

autorisé par l’autorité hiérarchique dont il relève à exercer une activité à titre accessoire, lucrative ou non, auprès d’une 

personne ou d’un organisme public ou privé. Cette activité doit être compatible avec les fonctions confiées à l’agent 

public, ne pas affecter leur exercice et figurer sur la liste des activités susceptibles d’être exercées à titre accessoire. 

C’est l’article 11 du décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 qui liste les activités susceptibles d’être autorisées.  

Considérant que l’activité accessoire est une activité limitée dans le temps, occasionnelle, périodique et ne pouvant 

pourvoir un emploi permanent, même à temps non complet, quelle que soit la quotité de travail.  

Considérant qu’aucun acte spécifique n’est réglementairement prévu pour le recrutement au titre d’une activité acces-

soire. De ce fait, en l’absence de dispositions particulières, le recrutement de ces agents s’effectue selon le droit commun 

du statut de la Fonction Publique Territoriale, à savoir :  

• Soit en qualité d’agent contractuel nommé sur un emploi non permanent, 

• Soit en qualité de vacataire. Dans ce cas, l’engagement devra cependant être très ponctuel et limité 

dans le temps (quelques journées par an). 

Après en avoir délibéré,  

DECIDE : 

− DE CREER quatre postes pour assurer l'encadrement de l'étude dirigée à l'école Joseph Hemery du 3 mars au 

30 juin 2025 au titre d'une activité accessoire. 
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− DE FIXER le taux de rémunération à 22,34 € de l'heure pour cette activité accessoire. 

− DE PRECISER que ces activités accessoires concerneront : 

• Deux postes pour les lundis de 16h30 à 17h30 

• Deux postes pour les jeudis de 16h30 à 17h30 

− D'AUTORISER le Maire à recruter des fonctionnaires de l'Éducation nationale pour assurer ces missions 

d'activité accessoire et à signer les arrêtés correspondants. 

DIT : 

− Que, la rémunération accessoire n'est soumise à aucune cotisation sociale à l'exception de la CSG, CRDS, 

− Que, les crédits nécessaires seront inscrits au budget communal. 

 

➢Autorisé à l’unanimité 

Délibération 21.0 – Création d’un emploi non permanent d’Adjoint territorial spécialisé des écoles 

maternelles (ATSEM) - Autorisation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Monsieur le Maire expose que, compte tenu de l’augmentation du nombre d’élèves inscrits à l’école Joseph HEMERY 

et de la nécessité d’assurer un encadrement adapté, il est justifié de créer un emploi non permanent d’ATSEM à temps 

non complet. 

VU 

− La loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

− La loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée relative à la Fonction publique territoriale ; 

− Le Code général de la fonction publique, notamment son article L332-8 relatif au recrutement d’agents con-

tractuels pour faire face à un besoin temporaire ; 

− Les besoins constatés à l’école Joseph HEMERY ; 

CONSIDÉRANT 

− Que le besoin d’un poste d’ATSEM est temporaire et lié à l’accroissement d’activité ; 

− Que la création d’un emploi non permanent permet de garantir la continuité du service ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

DÉCIDE : 

− La création à compter du 1er septembre 2025 d’un emploi non permanent d’Adjoint territorial spécialisé des 

écoles maternelles, relevant de la catégorie C, à temps non complet, pour une durée déterminée conformément 

à la réglementation en vigueur ; 

− Que ce poste sera pourvu par voie contractuelle, selon les règles applicables à la Fonction publique territoriale 

; 

− Que la rémunération sera déterminée conformément à la grille indiciaire du grade d’ATSEM ; 

− Que les crédits nécessaires à cette création d’emploi sont inscrits au budget communal ; 

 

➢Autorisé à l’unanimité 

Délibération 22.0 – Mise à jour du tableau des effectifs - Approbation 

Rapporteur : M. Gilbert MERLIN 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment son article L313-1, 

Vu la dernière délibération portant mise à jour du tableau des effectifs en date du 9 décembre 2024, 

Vu les délibérations du Conseil Municipal du 25 février 2025 relatives à la création de postes pour l’encadrement de 

l’étude dirigée à l’école Joseph Hemery et aux autorisations de recrutement de vacataires, 

Vu la démission de l’assistante d’enseignement artistique principale de 1ère classe, effective depuis le 21 décembre 

2024, 

Considérant la nécessité de mettre à jour le tableau des effectifs de la collectivité à la date du 17 juin 2025 pour pren-

dre en compte l’ensemble des mouvements de personnel intervenus depuis la dernière mise à jour, 
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Considérant que le poste d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe, devenu vacant suite à la dé-

mission de son titulaire, n’a pas vocation à être pourvu à nouveau sur un emploi permanent, la collectivité ayant opté 

pour le recours à des agents contractuels sur emploi non permanent pour répondre aux besoins de l’école de musique, 

Considérant que les créations de postes au titre d’activités accessoires et les autorisations de recrutement de vacataires 

relèvent d’emplois non permanents et ne modifient pas le tableau des effectifs permanents, 

Considérant les réorganisations de service rendues nécessaires par les départs à la retraite et l’évolution des besoins de 

la collectivité, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

FILIÈRE ADMINISTRATIVE 

− PREND ACTE du maintien des effectifs tels qu’arrêtés lors de la dernière mise à jour du 9 décembre 2024, 

aucune création ou suppression de poste n’étant intervenue depuis. 

FILIÈRE TECHNIQUE 

− CREE deux emplois permanents d’adjoint technique territorial à temps non complet, et régularise le recrute-

ment d’agents contractuels à compter respectivement du 1er mai 2025 et du 1er juin 2025 sur les postes 

d’agents d’entretien des bâtiments municipaux et de restauration scolaire, suite aux départs à la retraite des 

agents titulaires. 

FILIÈRE ANIMATION 

− CREE six emplois non permanents de CDD d’animateurs périscolaires et extrascolaires, et autorise le recru-

tement de vacataires en cas d’absence des contractuels ou d’augmentation ponctuelle des effectifs d’enfants. 

− CREE quatre postes pour l’encadrement de l’étude dirigée à l’école Joseph Hemery au titre d’une activité ac-

cessoire. 

FILIÈRE SOCIALE 

CREATION d’un emploi non permanent d’ATSEM pour l’école Joseph Hemery, afin de répondre à l’augmentation 

constante des effectifs d’élèves inscrits. 

FILIÈRE CULTURELLE 

− SUPPRIME le poste permanent d’assistant d’enseignement artistique principal de 1ère classe (catégorie B), 

précédemment pourvu par Mme BOULESTEIX, démissionnaire au 21 décembre 2024. 

− CREE un emploi non permanent de directrice de l’école de musique au titre d’une activité accessoire pour la 

période scolaire 2025/2026. 

− CREE cinq emplois non permanents d’assistants d’enseignement artistique pour l’école de musique, afin de 

faire face à un accroissement temporaire d’activité pour les cours de musique. 

Le tableau des effectifs permanents, présenté en annexe, est ainsi mis à jour et arrêté à la date du 17 juin 2025, inté-

grant l’ensemble des créations, suppressions et modifications de postes décidées depuis la dernière mise à jour. 

Il est précisé que les emplois créés au titre d’activités accessoires et les autorisations de recrutement de vacataires ne 

modifient pas le tableau des effectifs permanents, mais sont mentionnés pour information et traçabilité réglementaire. 

Le Conseil Municipal autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier et à inscrire au budget 

communal les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales des agents nommés dans ces emplois. 

 

➢Approuvé à l’unanimité 

V. QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

 

Caméras 

Les deux premières caméras sont installées. Les dix autres le seront début août. 
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L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 21h30 

 

Le maire                                   Le Secrétaire de séance                            Les Conseillers municipaux 

 


